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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

-------------------------------------------------------------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE FRANCONVILLE-LA-GARENNE 
- 95130 - 

---------------------------------------- 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
21 MARS 2019 

____________________________________________ 
 

COMPTE-RENDU SUCCINCT 

Le nombre de Conseillers municipaux étant de 39, 
L'an deux mil dix-neuf, le vingt et un du mois de mars à 20 heures, le Conseil municipal, dûment 
convoqué par M. le Maire, s'est rassemblé, en salle du Conseil Municipal en Mairie, sous la 
Présidence de M. Xavier MELKI, Maire. 

PRÉSENTS : 
Groupe  Franconville Une Ambition Partagée : 

M. le Maire : Xavier MELKI. 
Mesdames et Messieurs les Adjoints (*) : Marie-Christine CAVECCHI, Alain VERBRUGGHE 
Sandrine LE MOING, Xavier DUBOURG, Sabrina FORTUNATO, Roland CHANUDET, Monique 
MAVEL-MAQUENHEM, Patrick BOULLÉ, Claire LE BERRE, Jean-Hubert MONTOUT, Nadine 
SENSE. 
Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux (*) : Francis DELATTRE, Laurie DODIN                   

Bruno DE CARLI, Françoise GONZALEZ, Franck GAILLARD, Florence DECOURTY, Roger LANDRY, 
Bernadette MONTALTI, Monique MERCHIE, Henri FERNANDEZ, Alexandra SAINTEN, Joachim 
CELLIER, Catherine MOSER.    
 

 

Groupe  Faire Front pour Franconville : 
Monsieur le Conseiller Municipal (*) : Jean-Luc MAYENOBE, Sébastien USTASE. 
 

ABSENTS : 
Groupe  Franconville Une Ambition Partagée : 

Charles SOUIED           Absent excusé 

Anne CRISTALLIN        Pouvoir à Emmanuel ELALOUF 
 

Groupe  Vivre à Franconville : 
Antoine RAISSÉGUIER            Absent excusé 

Jeanne CHARRIÈRE-GUIGNO  Absente excusée 
Samir LAMOURI Absent excusé 
Yann LE DU Absent excusé  
Xavier DUPRAT             Absent excusé             
Jean-Michel BAER               Absent excusé                                       
Maya SEBAOUN Absente excusée 
 

Groupe Ensemble pour Franconville 
Eva HINAUX Absente excusée  
Claude BODIN                                Absent excusé 
Emmanuel ELALOUF               Absent excusé                                 
 

 

SECRÉTAIRE : 
Alexandra SAINTEN       

********************* 
Le Conseil municipal convoqué le 14 mars 2019  s’est réuni en Mairie, salle du Conseil. 

Le quorum étant réuni, le Conseil Municipal a pu valablement délibérer, les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice. 
Conformément à l’article L.2121-6 du Code Général  des Collectivités Territoriales,  il a été procédé à la nomination d’un secrétaire choisi au sein 

du Conseil Municipal : Alexandra SAINTEN a reçu la majorité des suffrages et a été désignée pour remplir les fonctions de Secrétaire et elle les a 
acceptées. 

************************ 
(*) Dans l’ordre du tableau du Conseil Municipal et par groupe 
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Xavier MELKI (Maire) ouvre la séance à 20h. 
M. le Maire ouvre la séance du Conseil municipal en indiquant que les membres des 
Groupes « Vivre à Franconville » et « Ensemble Pour Franconville » seront inscrits comme 
absents excusés pour la séance du 21 mars 2019. 
M. le Maire annonce deux questions diverses : 
- une délibération relative à l’avenant n°1 au règlement intérieur des cimetières ; 
- une motion relative à la concertation avant construction d’un quatrième terminal au sein 
de la plate-forme aéroportuaire Roissy-Charles de Gaulle. 
Le Conseil Municipal prend acte de l’ajout de ces deux délibérations. 
M. le Maire informe enfin le Conseil Municipal que le Groupe «Faire Front pour 
Franconville» a déposé une question diverse, à laquelle il sera apporté une réponse en fin 
de séance. 
 
 

QUESTION N°1 
OBJET : FINANCES – REPRISE ANTICIPÉE ET AFFECTATION DU RÉSULTAT DE  
FONCTIONNEMENT – EXERCICE 2019 (M. DUBOURG).                                      
La clôture de l’exercice 2018 fait apparaître un résultat de fonctionnement d’un montant de 
6 734 612.23 €. 
Après en avoir délibéré, à la majorité des votants, avec l’abstention du Groupe Faire 
Front pour Franconville, le Conseil municipal DÉCIDE d’affecter ce résultat par 
anticipation et d’inscrire les crédits au Budget Primitif 2019, comme suit : 
• Compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » : 3 000 000 €. 
• Compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » : 3 734 612.23 €. 
 

QUESTION N°2 
OBJET : FINANCES – VOTE DES TAUX DES IMPÔTS LOCAUX – EXERCICE 2019  
(M. DUBOURG).                       
En 2019, la municipalité a décidé de procéder à une baisse de 6 % du taux de la taxe foncière 
sur le bâti et de maintenir les taux de la taxe d’habitation et de la taxe foncière sur le non 
bâti. 
Par conséquent, la ville propose au vote, pour l’exercice 2019, les taux suivants : 

2018 2019

Taxe d'habitation 17,25% 17,25%

Taxe foncière sur le bâti 18,10% 17,10%

Taxe foncière sur le non bâti 125,43% 125,43%

 

Ces taux seront inscrits dans l’état 1259 transmis par la Direction Générales des Finances 
Publiques. 
Le produit fiscal attendu par la ville en 2019 s’élèverait à 21 079 952 euros. 
Après en avoir délibéré, à la majorité des votants, avec l’abstention du Groupe Faire 
Front pour Franconville,   le Conseil municipal VOTE les taux des taxes directes locales 
(taxe d’habitation, taxe foncière sur le bâti, taxe foncière sur le non bâti) au titre de 
l’année 2019.       

 
QUESTION N°3 

OBJET : FINANCES – VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2019 – BUDGET VILLE   
(M. DUBOURG) 
Le budget 2019 a été élaboré de la manière suivante : 
 

I – EQUILIBRE DU BUDGET  
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Toutes sections confondues, le Budget Primitif 2019 atteint 66 899 520.30€ et s’équilibre 
comme suit : 

   DEPENSES  RECETTES 

FONCTIONNEMENT 51 849 438,23 € 51 849 438,23 € 

INVESTISSEMENT 15 050 082,07 € 15 050 082,07 € 

TOTAL 66 899 520,30 € 66 899 520,30 € 

 
II – PRESENTATION DU BUDGET PAR CHAPITRE BUDGETAIRE 
A – Section de fonctionnement 
Les inscriptions budgétaires de la section de fonctionnement pour l’exercice 2019 s’élèvent à 
51 849 438.23€ contre 52 597 467.33€ en 2018.  

 Dépenses de fonctionnement 

Chapitre Libellé
 Budget 

Précédent 

Propositions 

nouvelles

011 Charges générales 10 699 702,00  10 326 642,00         

012 Charges de personnel 28 174 545,00  28 774 656,00         

014 Atténuation de produits 3 671 546,00     3 671 633,00           

65 Autres charges de gestion courante 3 041 772,41     2 966 805,00           

45 587 565,41  45 739 736,00         

66 Charges financières 1 208 999,00     1 164 370,00           

67 Charges exceptionnelles 30 000,00          118 095,00               

68 Dotations aux provisions -                        -                              

46 826 564,41  47 022 201,00         

023 Virement à la section d'investissement 4 762 035,05     3 877 237,23           

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 008 867,87     950 000,00               

5 770 902,92     4 827 237,23           

52 597 467,33  51 849 438,23         

Total de dépenses d'ordre de fonctionnement

TOTAL

Total des dépenses de gestion courante

Total des dépenses réelles de fonctionnement

 
 
 

 
Les inscriptions budgétaires du chapitre 011 « charges à caractère général » pour 2019 
s’élèvent à 10 326 642€ contre 10 699 702€ en 2018.  
Cette diminution de 3.49% traduit une volonté réaffirmée de la municipalité de maîtriser ses 
dépenses courantes et ce, compte tenu de nouvelles dépenses. 
Les principales économies envisagées sur l’exercice 2019 sont de l’ordre de 596 000€ et 
concernent :  
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 Les fluides (électricité et chauffage) grâce au raccordement de certains 
bâtiments au réseau de chaleur 

 L’achat de fournitures diverses 
 Les prestations de services  
 Les études et recherches  
 La taxe foncière payée par la ville suite à la vente du terrain Arline en 

fin d’exercice 2018.    
Les dépenses de personnel et frais assimilés inscrits au BP 2019 s’élèvent à 28 774 656€ 
contre 28 174 545€ en 2018. Cette hausse du chapitre 012 de 600 000€ s’explique 
notamment par : 

 La revalorisation du SMIC (+1.5% au 1er janvier 2019) 
 Les promotions et avancements de grade 
 Le glissement vieillissement technicité 
 Le passage des assistants socio-éducatifs et des éducateurs de 

jeunes enfants en catégorie A  
 La comptabilisation sur un exercice entier des recrutements intervenus 

en cours d’année 2018  
 Le retour anticipé d’agents en disponibilité. 

Toutefois, la ville reste mobilisée sur ses mesures en faveur d’une maîtrise de la masse 
salariale et d’optimisation de ses ressources humaines. 
Les dépenses inscrites au chapitre 014 « atténuation de produits » restent stables : 3 671 
633€ correspondant au (FNGIR) contre 3 671 546€ en 2018. Pour rappel, la ville contribue à 
nouveau depuis 2017 au Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC) d’un montant prévisionnel de 125 000€.   
Les autres charges de gestion (chapitre 65)  sont estimées  pour 2019  à  2 966 805€  
contre 3 041 772€ en 2018 soit une baisse de 74 967€.L’enveloppe consacrée aux 
subventions aux associations franconvilloises s’élève à 1 126 151€.  
Les charges financières quant à elles poursuivent leur baisse : 1 164 370€ inscrits au BP 
2019 contre 1 208 999€ en 2018 soit 44 629€ d’économie. 
Le chapitre 042 concerne les dotations aux amortissements estimés à 950 000€ pour 2019. 
Le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement (compte 
023) y compris affectation du résultat 2018 s’élève à 3 877 237.23€  
 

 Recettes de fonctionnement 
 

 
 
 
 
 

Chapitre Libellé
 Budget 

Précédent 

Propositions 

nouvelles

013 Atténuation de charges 50 000,00          50 000,00                 

70 Produits des services, du domaine 6 821 854,00     6 757 273,00           

73 Impôts et taxes 30 154 021,00  30 445 001,00         

74 Dotations et participations 10 324 706,00  10 262 057,00         

75 Autres produits de gestion courante 558 459,00        475 350,00               

47 909 040,00  47 989 681,00         

77 Produits exceptionnels 64 000,00          73 500,00                 

47 973 040,00  48 063 181,00         

042 Opération d'ordre de transfert entre section 51 641,00          51 645,00                 

51 641,00          51 645,00                 

TOTAL 48 024 681,00  48 114 826,00         

002 Excédent de fonctionnement reporté 3 734 612,23           

51 849 438,23         TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

Total des recettes de gestion courante

Total des recettes réelles de fonctionnement

Total des recettes d'ordre de fonctionnement
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Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 48 063 181€ en 2019 contre 47 973 040€ 
en 2018. 

 Les produits des services 
Les prévisions budgétaires du chapitre 70 sont estimées pour 2019 à 6 757 273€ contre  
6 821 854€ en 2018.  
 

 Les dotations de fonctionnement 
La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) pour Franconville inscrite au BP 2019 s’élève 
à 4 857 460€. 
Quant aux autres dotations les crédits ont été fixés selon les informations indiquées dans la 
loi de finances 2019 et les montants perçus en 2018 soit : 

o La Dotation Nationale de Péréquation (DNP) : 184 882€ 
o La Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) : 1 078 057€ 
o Fonds de solidarité de la Région Ile de France (FSRIF) : 1 193 716€ 

Les montants définitifs nous seront communiqués par l’Etat après le vote du budget. 
En cours d’année, un réajustement du budget sera effectué en fonction des sommes qui 
seront notifiées.  

 La fiscalité 
Pour 2019, la municipalité a décidé d’effectuer une baisse de 6% du taux de la taxe 
foncière sur le bâti et de maintenir les taux de la taxe d’habitation et de la taxe foncière sur 
le non bâti. 
Les taux 2019 s’établissent donc comme suit : 

2018 2019

Taxe d'habitation 17,25% 17,25%

Taxe foncière sur le bâti 18,10% 17,10%

Taxe foncière sur le non bâti 125,43% 125,43%
 

 Les recettes issues de la Communauté d’Agglomération "Val Parisis" 
La communauté d’Agglomération Val Parisis a redéfini le cadre des voiries transférées. A 
compter du 1er janvier 2019, seules les voiries d’intérêt communautaire restent à la charge 
de la Communauté d’Agglomération. Les autres voiries sont rétrocédées aux communes, 
pour rappel, la commune de Franconville a récupéré le rond-point Rhin et Danube. 
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Le montant prévisionnel de l’attribution de compensation s’élève donc à 5 575 263 €, la 
Dotation de Solidarité Communautaire (DSC), quant à elle, subit une baisse de 3.6% en 
2019, elle s’élève   à 623 120 € au lieu de 646 550 € en 2018.  
B – Section d’investissement 
Les inscriptions budgétaires de la section d’investissement pour l’exercice 2019 s’élèvent à           
15 050 082€. 

 Dépenses d’investissement 

Chapitre Libellé
 Budget 

Précédent 
RAR

Propositions 

nouvelles

TOTAL 
(RAR+Propositions 

Nouvelles)

20 Immobilisations incorporelles 505 271,00         25 411,98        404 512,00         429 923,98       

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles 7 351 749,11      645 389,07      6 619 331,00      7 264 720,07    

23 Immobilisations en cours 2 851 800,00      64 524,89        3 550 678,13      3 615 203,02    

Total des dépenses d'équipement 10 708 820,11   735 325,94      10 574 521,13   11 309 847,07  

16 Emprunts et Dettes Assimilées 3 609 165,22      100,00              3 638 490,00      3 638 590,00    

18 Dettes à long et moyen terme

27 Autres immobilisations financières -                         -                     50 000,00           50 000,00          

Total des dépenses financières 3 609 165,22      100,00              3 688 490,00      3 688 590,00    

Total des dépenses réelles d'investissement 14 317 985,33   735 425,94      14 263 011,13   14 998 437,07  

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 51 641,00           -                     51 645,00           51 645,00          

041 Opérations Patrimoniales 

Total des dépenses d'ordre d'investissement 51 641,00           51 645,00           51 645,00          

14 369 626,33   735 425,94      14 314 656,13   15 050 082,07  

001 -                       

15 050 082,07  

TOTAL

DEFICIT D'INVESTISSEMENT REPORTE

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES  
 

 
En 2019, la ville entreprend de nouvelles opérations et poursuit les opérations engagées sur 
2018. 
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Extension et restructuration de la maternelle Jules Ferry  3 546 000 € 

Aménagement d’un terrain synthétique  600 000 € 

Eclairage du terrain synthétique  200 000 € 

Aménagement de vestiaires au Stade  100 100 € 

Visiophonie dans les écoles  141 800 € 

Travaux de rénovation toiture CSL 600 000 € 

Travaux d’aménagement locaux rdc 116 av Gl Leclerc 214 000 € 

Démolition logements et boxes contigus à l’école Watrelot 130 000 € 

Entretien du patrimoine existant (cuisine centrale, centre culturel, 
équipements sportifs, groupes scolaires, centre de santé…)  

1 400 000 € 

Réfection du bd Toussaint Lucas  360 000 € 

Réfection rue Aline 72 000 € 

Démolition ancien bâtiment La Poste et création d’un parking - Bd 
Maurice Berteaux 

255 000 € 

Création d’un parking 116 avenue Général Leclerc  120 000 € 

Acquisitions de véhicules dont 2 électriques 145 000 €    

 
 Recettes d’investissement 

 

Chapitre Libellé
 Budget 

Précédent 

Propositions 

nouvelles
RAR

TOTAL 
(RAR+Propositions 

Nouvelles)

13 Subventions d'investissement 728 673,00           843 995,50         118 902,16     962 897,66       

16 Emprunts et Dettes Assimilées -                          2 500 000,00      2 500 000,00    

Total des recettes d'équipement 728 673,00           3 343 995,50      118 902,16     3 462 897,66    

10 Dotations fonds divers et réserves 1 470 000,00       1 913 042,00      669 365,00     2 582 407,00    

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 4 538 564,87       3 000 000,00      -                     3 000 000,00    

165 Dépôts et cautionnement 2 000,00               4 000,00              200,00             4 200,00            

024 Produits des cessions d'immobilisations 4 350 000,00       -                         -                     -                       

Total des recettes financières 10 360 564,87     4 917 042,00      669 565,00     5 586 607,00    

45X1 Total des opérations pour compte de tiers -                          -                         -                     -                       

Total des recettes réelles d'investissement 11 089 237,87     8 261 037,50      788 467,16     9 049 504,66    

021 Virement de la section de fonctionnement 4 762 035,02       3 877 237,23      -                     3 877 237,23    

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 008 867,87       950 000,00         950 000,00       

041 Opérations Patrimoniales 

Total des recettes d'ordre d'investissement 5 770 902,89       4 827 237,23      -                     4 827 237,23    

001 Excédent d'investissement reporté 1 173 640,18    

16 860 140,76     13 088 274,73   788 467,16     15 050 382,07  TOTAL  



8 
 

 

 

 
 

 Les ressources propres se décomposent comme suit : 
Chapitre 10 : 
-  Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) : 526 823€.  
- Taxe d’aménagement : 1 386 219€         
Chapitre 040 : 
-  Amortissements : 950 000€ 
            Compte 021 : 
            - Virement de la section de fonctionnement : 3 877 237€ 
Compte 1068 : 
- Affectation du résultat de fonctionnement 2018 : 3 000 000€ 
 

 Les ressources externes sont les suivantes : 
Chapitre 13 : 
-  Amendes de police : 64 000€ 
- Subventions : 779 995€ répartis comme suit : 
- Etat : 330 000€ pour des travaux sur la maternelle Jules Ferry 
 - Région : 90 134€ pour l’aménagement du terrain synthétique et le 
bouclier sécuritaire. 
 - Département : 345 000€ pour des travaux sur la maternelle Jules 
Ferry et l’aménagement du terrain synthétique. 
 - Autres organismes : 12 000€ pour des travaux sur équipements 
sportifs. 
 

Chapitre 16 : La ville prévoit un recours à l’emprunt de 2,5 millions d’euros pour financer 
une partie de ses dépenses d’investissement.  
               
III – SITUATION DE LA DETTE  
En 2019, la ville poursuit son désendettement amorcé depuis 2011. En effet, le capital 
restant dû au 1er janvier 2019 s’élève à 31,07 M€ contre 34,67 M€ au 1er janvier 2018.  
La dette de la ville est constituée de :  
- 88% d’emprunts à taux fixes ou préfixes, 
- 10% d’emprunt indexés sur livret A 
- 2% d’emprunt à taux « à barrière » indexé sur l’EURIBOR (moyennes des taux directeurs 
de 43 banques européennes). 



9 
 

 

 

La dette de la ville de Franconville est exemptée de tout emprunt toxique. Tous les emprunts 
sont considérés comme sûrs d’après la classification de Gissler. 
Après en avoir délibéré, à la majorité des votants, avec l’abstention du Groupe Faire 
Front pour Franconville sur la totalité des chapitres, le Conseil municipal ADOPTE le 
Budget Primitif 2019 de la Ville, se présentant ainsi : 
Fonctionnement : total des dépenses et des recettes = 51 849 438.23 € 
Investissement : total des dépenses et des recettes (y compris RAR) = 15 050 082.07€. 
 
 
 
 

QUESTION N°4 
 

OBJET : FINANCES/SCHS – LUTTE CONTRE LE FRELON ASIATIQUE - 
PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE (Mme SENSE). 
Le territoire de la ville de Franconville est concerné par l’envahissement du frelon asiatique 
c’est pourquoi une stratégie d’action est proposée. 
Il est proposé d’attribuer une aide aux propriétaires ou aux occupants du lieu sur lequel le nid 
est présent. La commune s’engage ainsi à prendre en charge 50% du coût de l’intervention. 
Lorsque le nid est situé sur une propriété privée, le particulier concerné pourra donc prendre 
contact avec le Service Communal d’Hygiène et de Santé (S.C.H.S.) de la ville qui lui 
proposera de conclure une convention pour fixer les modalités d’intervention et participation de 
chaque partie. 
Pour ce faire, la ville, après une mise en concurrence, retiendra une entreprise spécialisée 
signataire de la charte régionale de bonnes pratiques de destruction des nids de frelons 
asiatiques par la FREDON Ile-de-France. Elle permet de garantir une destruction efficace des 
nids de frelons asiatiques susceptibles de s’installer sur le domaine privé. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal DÉCIDE de 
favoriser la destruction des nids de frelons asiatiques situés sur le territoire communal 
en accordant une aide à la destruction de nids consistant : 
* d’une part, à mandater une entreprise spécialisée qui, après avoir identifié le nid et 
attesté qu’il s’agit de frelons asiatiques, procédera à la destruction des nids actifs; 
* et d’autre part, à prendre en charge 50% du coût de l’intervention, 50% restant à 
charge du particulier sur lequel le nid est implanté. Il sera procédé au recouvrement de 
cette somme par l’émission de deux factures par l’entreprise spécialisée conformément 
à la convention tripartite et AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à 
effectuer toutes formalités et à signer tous documents nécessaires à la poursuite de 
cette opération et notamment à signer les conventions tripartites. 
 

QUESTION N°5 
 

OBJET : CULTURE/ÉCOLE DE MUSIQUE - CONSERVATOIRE À RAYONNEMENT 
COMMUNAL DE FRANCONVILLE : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DU VAL-D’OISE POUR L’AIDE À LA STRUCTURATION 
PÉDAGOGIQUE DES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE SPÉCIALISÉ 
- ANNÉE 2019 (Mme CAVECCHI).                                                    
Le Conseil départemental soutient financièrement les établissements d’enseignement 
artistique du territoire, sur différents dispositifs, et plus particulièrement sur l’aide à la 
structuration pédagogique. 
Le Conservatoire de Franconville étant agréé comme CRC (Conservatoire à Rayonnement 
Communal), répond aux conditions d’éligibilité de cette aide, qui est attribuée en fonction  de 
critères qualitatifs de l’enseignement dispensé, au regard des orientations définies par les 
schémas nationaux d’orientation pédagogique et le schéma départemental de 
développement des enseignements artistiques. 
Au titre de l’année 2019, une aide est sollicitée, au regard des critères suivants :  
 L’organisation pédagogique et la qualification des enseignants 
 L’innovation pédagogique 
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 Les aspects financiers : budget réalisé et prévisionnel, politique tarifaire 
 Le rayonnement du Conservatoire  
 Les partenariats externes et la diversification des publics. 
En 2018, la Commune a perçu 15 949 €. En 2019, la commune sollicite la somme de  
30 000€. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal SOLLICITE 
une subvention pour l’aide à la structuration pédagogique du Conservatoire de 
Franconville  auprès du Conseil départemental du Val-d’Oise au taux le plus élevé, en 
AUTORISE le versement à la Commune  et AUTORISE M. le Maire ou son représentant 
légal à signer tous les documents s’y rapportant. 
 

                                                          QUESTION N°6 
OBJET : PERSONNEL COMMUNAL – COMITÉ D’ACTION SOCIALE (CAS) - 
ATTRIBUTION ET VERSEMENT DE LA SUBVENTION COMMUNALE 2019 - 
AUTORISATION DONNÉE À M. LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION 
CORRESPONDANTE (Mme GONZALEZ). 
Cette subvention a fait l’objet d’une convention d’avance de subvention signée le 28 février 
2019 entre la commune et l’association pour un montant de 60 000 €. Le solde restant à 
verser est de 70.000 €. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE 
les termes de la convention autorisant le versement du solde de subvention de 
fonctionnement d’un montant de 70.000 € entre la ville et l’association du Comité 
d’Action Sociale (CAS) du personnel communal de la mairie de Franconville et 
AUTORISE M. le Maire à SIGNER la convention de subvention de fonctionnement entre 
la ville et l’association, laquelle convention définit l’objet, le montant, les conditions 
d’utilisation et de contrôle de ladite subvention.  
 

QUESTION N°7 
OBJET : CULTURE -  CINÉ HENRI LANGLOIS - ATTRIBUTION ET VERSEMENT DE LA 
SUBVENTION COMMUNALE 2019. AUTORISATION DONNÉE À M. LE MAIRE DE 
SIGNER LA CONVENTION CORRESPONDANTE (Mme CAVECCHI).                                                         
Cette subvention a fait l’objet d’une convention d’avance de subvention, signée le 28 février 
2019 entre la Commune et l’Association pour un montant de 40.000 €, suite à la délibération du 
Conseil Municipal du 7 février 2019. Le solde restant à verser est donc de 50.000 €. 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des votants, à l’exception de Mesdames Marie-
Christine CAVECCHI, Monique MAVEL-MAQUENHEM, Bernadette MONTALTI et 
Messieurs Xavier DUBOURG, Franck GAILLARD, Yann LE DU qui ne participent pas au 
vote en raison de leurs fonctions au sein du Conseil d’Administration du Ciné Henri 
Langlois, le Conseil municipal APPROUVE les termes de la convention autorisant le 
versement du solde de la subvention communale de fonctionnement de l’exercice 2019 
au Ciné Henri Langlois, d’un montant de  50.000 € et AUTORISE M. le Maire à SIGNER la 
convention de subvention de fonctionnement entre la Ville et le Ciné Henri Langlois, 
laquelle convention définit l’objet, le montant les conditions d’utilisation et de contrôle 
de ladite subvention. 

QUESTION N°8 
OBJET : SPORTS – ASSOCIATION BASKET CLUB DE FRANCONVILLE/PLESSIS-
BOUCHARD - ATTRIBUTION ET VERSEMENT DE LA SUBVENTION COMMUNALE 2019 
– AUTORISATION DONNÉE À M. LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION 
CORRESPONDANTE (Mme FORTUNATO).                                        
Cette subvention a fait l’objet d’une convention d’avance de subvention signée le 28 février 
2019 entre la Commune et l’association pour un montant de 100.000 € suite à la délibération 
du Conseil Municipal du 7 février 2019. Le solde restant à verser est donc de 100 000 €. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE 
les termes de la convention autorisant le versement du solde de la subvention de 
fonctionnement d’un montant de 100.000 € entre la Ville et l’association Basket Club 
Franconville/Plessis-Bouchard et AUTORISE M. le Maire à signer la convention de 
subvention de fonctionnement entre la Ville et l’association Basket Club 
Franconville/Plessis-Bouchard, laquelle convention définit l’objet, le montant les 
conditions d’utilisation et de contrôle de ladite subvention. 

 

QUESTION N°9 
 

OBJET : SPORTS – ASSOCIATION FRANCONVILLE ATHLÉTISME VAL-D’OISE 
(F.A.V.O.)  - ATTRIBUTION ET VERSEMENT DE LA SUBVENTION COMMUNALE 2019 - 
AUTORISATION DONNÉE À M. LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION 
CORRESPONDANTE (Mme FORTUNATO) 
 

Cette subvention a fait l’objet d’une convention d’avance de subvention signée le 28 février 
2019 entre la Commune et l’association pour un montant de 50 000 € (cinquante mille 
euros), suite à la délibération du Conseil Municipal du 7 février 2019. Le solde restant à 
verser est donc de 50.000 € (cinquante mille euros). 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE 
les termes de la convention autorisant le versement du solde de subvention de 
fonctionnement, d’un montant de 50.000 € entre la Ville et l’association Franconville 
Athlétisme Val-d’Oise (F.A.V.O.) et AUTORISE M. le Maire à signer la convention de 
subvention de fonctionnement entre la Ville et l’association Franconville Athlétisme 
Val-d’Oise (F.A.V.O.), laquelle convention définit l’objet, le montant les conditions 
d’utilisation et de contrôle de ladite subvention. 
 
 

QUESTION N°10                                                             

OBJET : SPORTS - ASSOCIATION FOOTBALL CLUB FRANCONVILLE - ATTRIBUTION 
ET VERSEMENT DE LA SUBVENTION COMMUNALE 2019 - AUTORISATION DONNÉE 
À M. LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION CORRESPONDANTE.                                        
(Mme FORTUNATO) 
Cette subvention a fait l’objet d’une convention d’avance de subvention signée le 28 février 
2019 entre la Commune et l’association pour un montant de 42.500 € suite à la délibération 
du Conseil Municipal du 7 février 2019. Le solde restant à verser est donc de 42.500 €. 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des votants, à  l’exception de Monsieur Roland 
CHANUDET, qui ne participe pas au vote en raison de sa fonction au sein du Bureau 
du Club, le Conseil municipal APPROUVE les termes de la convention autorisant le 
versement du solde de la subvention de fonctionnement, d’un montant de 42.500 € 
entre la Ville et l’association Football Club Franconville et AUTORISE M. le Maire à 
SIGNER la convention de subvention de fonctionnement entre la Ville et l’association 
Football Club Franconville, laquelle convention définit l’objet, le montant les 
conditions d’utilisation et de contrôle de ladite subvention. 

QUESTION N°11 
 

OBJET : SPORTS – ASSOCIATION GYMNASTIQUE ALBONAISE - ATTRIBUTION ET 
VERSEMENT DE LA SUBVENTION COMMUNALE 2019 - AUTORISATION DONNÉE À M. 
LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION CORRESPONDANTE (Mme FORTUNATO). 
Cette subvention a fait l’objet d’une convention d’avance de subvention signée le 28 février 
2019 entre la Commune et l’association pour un montant de 35.000 € suite à la délibération 
du Conseil Municipal du 7 février 2019. Le solde restant à verser est donc de  65.000 €. 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des votants, à  l’exception de Madame Sabrina 
FORTUNATO, qui ne participe pas au vote en raison de ses fonctions au sein du 
Conseil d’Administration de l’association Gymnastique Albonaise, le Conseil 
municipal APPROUVE les termes de la convention autorisant le versement du solde 
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de la subvention de fonctionnement, d’un montant de 65.000 € entre la Ville et 
l’association Gymnastique Albonaise et AUTORISE M. le Maire à SIGNER la 
convention de subvention de  fonctionnement entre la Ville et l’association 
Gymnastique Albonaise, laquelle convention définit l’objet, le montant les conditions 
d’utilisation et de contrôle de ladite subvention. 
 

QUESTION N°12 
OBJET : SPORTS - ASSOCIATION HANDBALL CLUB FRANCONVILLE/PLESSIS-
BOUCHARD - ATTRIBUTION ET VERSEMENT DE LA SUBVENTION COMMUNALE 2019 
- AUTORISATION DONNÉE À M. LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION 
CORRESPONDANTE (Mme FORTUNATO). 
Cette subvention a fait l’objet d’une convention d’avance de subvention signée le 28 février 
2019 entre la Commune et l’association pour un montant de 50.000 €, suite à la délibération 
du Conseil Municipal du 7 février 2019. Le solde restant à verser est donc de 70.000 €. 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE les 
termes de la convention autorisant le versement du solde de la subvention de 
fonctionnement, d’un montant de 70.000 € entre la Ville et l’association Handball Club 
Franconville/Plessis-Bouchard et AUTORISE M. le Maire à SIGNER la convention de 
subvention de fonctionnement entre la Ville et l’association Handball Club 
Franconville/Plessis-Bouchard, laquelle convention définit l’objet, le montant les 
conditions d’utilisation et de contrôle de ladite subvention. 

QUESTION N°13 
SPORTS – ASSOCIATION FRANCONVILLOISE D’HALTÉROPHILIE, DE MUSCULATION 
ET DE FORCE ATHLÉTIQUE (A.F.H.M.A.) - ATTRIBUTION ET VERSEMENT DE LA 
SUBVENTION COMMUNALE 2019 – AUTORISATION DONNÉE À M. LE MAIRE DE 
SIGNER LA CONVENTION CORRESPONDANTE (Mme FORTUNATO).  
Cette délibération a pour objet la signature de la convention de subventionnement entre la 
Ville et l’Association Franconvilloise d’Haltérophilie, de Musculation et de Force Athlétique 
(A.F.H.M.A.) et le versement d’une subvention d’un montant de 27 000 €. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE 
les termes de la convention autorisant le versement de la subvention de 
fonctionnement, d’un montant de 27.000 € entre la Ville et l’Association 
Franconvilloise d’Haltérophilie, de Musculation et de Force Athlétique (A.F.H.M.A.) et 
AUTORISE M. le Maire à SIGNER la convention de subvention de fonctionnement entre 
la Ville et l’Association Franconvilloise d’Haltérophilie, de Musculation et de Force 
Athlétique (A.F.H.M.A.), laquelle convention définit l’objet, le montant les conditions 
d’utilisation et de contrôle de ladite subvention. 

QUESTION N°14 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DU CENTRE NATIONAL POUR LE DÉVELOPPEMENT DU SPORT (C.N.D.S.) POUR LES 
TRAVAUX D’ÉQUIPEMENTS SUIVANTS : RÉALISATION D’UN TERRAIN SYNTHÉTIQUE 
ET L’ÉCLAIRAGE AFFÉRENT, CRÉATION DE VESTIAIRES (Mme FORTUNATO). 
Simultanément à la rénovation du terrain de football, la commune souhaite améliorer 
l’accueil, la sécurité et les conditions de pratique des licenciés en créant de nouveaux 
vestiaires sur une surface de 80 m², qui comprendront également un espace de stockage de 
matériel dédié aux associations. 
Le Centre National pour le Développement du Sport (C.N.D.S.) contribue à la rénovation 
structurante d’équipements sportifs permettant l’extension de la capacité d’accueil et la 
mixité des pratiques sportives. Par ailleurs, le C.N.D.S. soutient les projets permettant la 
pratique d’un public issu des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV). 
Il soutient ces projets à hauteur de 20 % maximum du coût hors taxe. 
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Une subvention est sollicitée à ce titre par la Ville de Franconville auprès du Centre National 
pour le Développement du Sport (C.N.D.S.) au montant le plus élevé soit 172 400 € (cent 
soixante-douze mille quatre cents euros). 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE le 
projet de rénovation et d’aménagement du stade Jean Rolland comprenant 
l’aménagement du terrain synthétique, la rénovation de l’éclairage et la création de 
vestiaires, d’approuver la demande de subvention auprès du Centre National pour le 
Développement du Sport (C.N.D.S.), AUTORISE le versement à la Commune et 
AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à SIGNER tous les documents s’y 
rapportant. 

QUESTION N°15 
OBJET : TECHNIQUES – STADE JEAN ROLLAND - CRÉATION DE VESTIAIRES – 
AUTORISATION DE DÉPOSER LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE 
 (M. VERBRUGGHE).                                                           
La commune envisage de procéder à la création de vestiaires au stade Jean Rolland. 
Il convient d’habiliter M. le Maire à déposer, au nom de la commune, la demande de permis de 
construire pour les travaux de création de vestiaires au stade Jean Rolland. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal AUTORISE  
M. le Maire, ou son représentant légal, à effectuer toutes formalités et à signer tous 
documents nécessaires à la poursuite de cette opération et notamment à déposer la 
demande de permis de construire. 

QUESTION N°16 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU 
CONSEIL RÉGIONAL D’ÎLE-DE-FRANCE POUR LA CRÉATION DE VESTIAIRES  
(Mme FORTUNATO). 
Simultanément à la réalisation du terrain de football synthétique, la commune souhaite 
améliorer l’accueil, la sécurité et les conditions de pratique de ses licenciés en créant de 
nouveaux vestiaires sur une surface de 80 m2 et comprendra également un espace de 
stockage de matériel dédié aux associations. 
La Région Ile-de-France se situe à 45 % de la moyenne nationale en termes de taux 
d’équipements sportifs par habitant et ce qui la positionne en fin de classement des autres 
régions métropolitaines et de la plupart des régions d’Outre-Mer.  
Afin d’améliorer son classement, le Conseil Régional a fait le choix de proposer aux 
communes franciliennes d’accompagner le développement d’équipements sportifs de 
proximité sur le territoire. Elle soutient ces projets à hauteur de 15 % maximum du coût hors 
taxe plafonné à  
500 000 € HT. Une subvention est sollicitée à ce titre par la ville de Franconville auprès de 
Conseil Régional d’Île-de-France au montant de 15 000 €.  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès du Conseil Régional d’Île-de-France AUTORISE le 
versement à la Commune et AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à 
SIGNER tous les documents s’y rapportant. 

QUESTION N°17 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DE LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE FOOTBALL POUR LA CRÉATION DE 
VESTIAIRES (Mme FORTUNATO). 
Le Fonds d’Aide au Football Amateur (F.A.F.A.) est une contribution annuelle de la 
Fédération Française de Football (F.F.F.) qui vise à accompagner exclusivement le 
développement et la structuration du football amateur et féminin. 
Elle soutient les projets à hauteur de 20 % maximum du coût hors taxe plafonné à 20 000 €. 
Une subvention est sollicitée à ce titre par la ville de Franconville auprès de la Fédération 
Française de Football pour un montant de 20 000 €. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès de la Fédération Française de Football, AUTORISE le 
versement à la commune et AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à 
SIGNER tous les documents s’y rapportant. 

QUESTION N°18 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND –  DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DU CONSEIL RÉGIONAL D’ÎLE DE FRANCE POUR LA RÉALISATION D’UN TERRAIN 
DE FOOTBALL SYNTHÉTIQUE (Mme FORTUNATO). 
La Région Ile-de-France se situe à 45 % de la moyenne nationale en termes de taux 
d’équipements sportifs par habitant et ce qui la positionne en fin de classement des autres 
régions métropolitaines et de la plupart des régions d’Outre-Mer.  
Afin d’améliorer son classement, le Conseil régional a fait le choix de proposer aux 
communes franciliennes d’accompagner le développement d’équipements sportifs de 
proximité sur le territoire. Elle soutient ces projets à hauteur de 15 % maximum du coût hors 
taxe plafonné à 800 000 € H, en précisant les montants engagés pour le terrassement du 
terrain ne sont pas pris en charge. 
Une subvention est sollicitée par la Ville de Franconville auprès du Conseil Régional d’Île-de-
France au montant de 74 400 €.  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès du Conseil Régional d’Île-de-France, AUTORISE le 
versement à la commune et AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à 
SIGNER tous les documents s’y rapportant. 

QUESTION N°19 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND –  DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DE LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE FOOTBALL POUR LA TRANSFORMATION ET 
L’AMÉNAGEMENT D’UN TERRAIN DE FOOTBALL EN GAZON NATUREL EN UN 
TERRAIN SYNTHÉTIQUE (Mme FORTUNATO). 
La ville possède un terrain synthétique et quatre terrains en gazon naturel, ce qui restreint la 
pratique d’activités sportives lors d’intempéries.  
Afin de répondre à une forte demande de la part des pratiquants, un second terrain 
synthétique sera installé à la place du terrain en gazon naturel. 
Le Fonds d’Aide au Football Amateur (F.A.F.A.) est une contribution annuelle de la 
Fédération Française de Football (F.F.F.) qui soutient ces projets à hauteur de 10 % 
maximum du coût hors taxe plafonné à 50 000 €. 
Une subvention est sollicitée à ce titre par la ville de Franconville auprès de la Fédération 
Française de Football au montant le plus élevé de 50 000 €. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès de la Fédération Française de Football, AUTORISE le 
versement à la commune et AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à 
SIGNER tous les documents s’y rapportant. 

QUESTION N°20 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL-D’OISE POUR LA RÉALISATION D’UN 
TERRAIN DE FOOTBALL SYNTHÉTIQUE ET L’ÉCLAIRAGE AFFÉRENT  
(Mme FORTUNATO). 
Afin de répondre à une forte demande de la part des pratiquants mais également des 
différents publics scolaires, un second terrain synthétique sera installé à la place du terrain 
en gazon naturel. 
Afin de répondre aux normes actuelles, l’éclairage du terrain sera rénové en vue d’un 
classement fédéral. 
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Le Conseil départemental contribue à la réhabilitation ou à la construction d’équipements 
sportifs utilisés par le public scolaire afin de permettre l’enseignement de l’éducation 
physique et sportive prévu dans les programmes de l’Education Nationale. 
Il soutient ces projets à hauteur de 19 % maximum du coût hors taxe. 
Une subvention est sollicitée à ce titre par la ville de Franconville auprès de Conseil 
départemental du Val-d’Oise au montant le plus élevé, soit 144 780 €. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès du Conseil départemental du Val-d’Oise, AUTORISE le 
versement à la commune et AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à 
SIGNER tous les documents s’y rapportant. 

QUESTION N°21 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND –  DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DU CONSEIL RÉGIONAL D’ÎLE-DE-FRANCE POUR LA TRANSFORMATION DE 
L’ÉCLAIRAGE D’UN TERRAIN DE FOOTBALL SYNTHÉTIQUE (Mme FORTUNATO). 
La commune souhaite remplacer l’éclairage du terrain synthétique par un système en LED et 
mettre ainsi ce terrain en conformité pour un classement fédéral de niveau 5 de football. 
Le Conseil Régional a fait le choix de proposer aux communes franciliennes d’accompagner 
le développement d’équipements sportifs de proximité sur le territoire, à hauteur de 15 % 
maximum du coût hors taxe plafonné à 75 000 €. 
Une subvention est sollicitée à ce titre par la ville de Franconville auprès de Conseil Régional 
d’Île-de-France au montant le plus élevé de 32 625 €. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès du Conseil Régional d’Île-de-France, AUTORISE le 
versement à la Commune et AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à 
SIGNER tous les documents s’y rapportant. 
 

QUESTION N°22 
OBJET : SPORTS – STADE JEAN ROLLAND – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DE LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE FOOTBALL POUR LA TRANSFORMATION DE 
L’ÉCLAIRAGE D’UN TERRAIN DE FOOTBALL SYNTHÉTIQUE (Mme FORTUNATO). 
Afin de répondre à la demande, la commune souhaite transformer son terrain en gazon 
naturel en un terrain synthétique et ainsi permettre une utilisation optimale de ses 
installations. 
Par l’intermédiaire du Fonds d’Aide au Football Amateur (F.A.F.A.), la Fédération Française 
de Football (F.F.F.) souhaite accompagner la mise en place de projets d’équipements 
sportifs, à hauteur de 20 % maximum du coût hors taxe plafonné à 15 000 €. Dans ce cadre, 
la ville sollicite une subvention de 15 000 € pour le remplacement de l’éclairage par un 
système en LED et la mise en conformité du terrain pour un classement fédéral de niveau 5.  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès de la Fédération Française de Football, AUTORISE le 
versement à la Commune et AUTORISE M. le Maire ou son représentant légal, à 
SIGNER tous les documents s’y rapportant. 
 

QUESTION N°23 
OBJET : SPORTS – SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE 
COMITÉ DÉPARTEMENTAL OLYMPIQUE ET SPORTIF DU VAL-D’OISE (C.D.O.S.) 
POUR ENCOURAGER L’ACCÈS À LA PRATIQUE SPORTIVE ET SENSIBILISER À 
L’OLYMPISME (Mme FORTUNATO). 
Suite la désignation de Paris pour l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques  
2024, le Comité Départemental Olympique et Sportif du Val-d’Oise (CDOS) et la municipalité 
de Franconville partagent la même ambition pour l’ensemble de la population : celle de 
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transmettre, de partager et de faire vivre les dimensions éducatives, culturelles et sportives 
de l’Olympisme.  
Il est donc proposé de signer une convention d’une durée de 3 ans, renouvelable par 
reconduction expresse, afin de définir les actions à mener auprès du milieu scolaire, 
périscolaire et du grand public, telles que promouvoir la participation des élèves aux 
rencontres sportives, promouvoir des actions dans le cadre du projet éducatif du C.D.O.S. 
95, promouvoir l’histoire de l’Olympisme, la découverte des sports olympiques et les valeurs 
de l’olympisme. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE 
les termes de la convention de partenariat avec le Comité Départemental Olympique et 
Sportif du Val-d’Oise et AUTORISE M. le Maire à SIGNER la convention précitée, ainsi 
que les avenants des actions à venir. 

QUESTION N°24 
OBJET : TECHNIQUES – CRÉATION D’UN TARIF MUNICIPAL POUR L’OCCUPATION 
DE LA PLAINE DU 14 JUILLET PAR LE CIRQUE SEBASTIEN ZAVATTA (M. DUBOURG).                                      
La Commune a autorisé l’installation du Cirque Sébastien Zavatta sur son territoire, Plaine du 
14 juillet, du 15 avril 2019 au 28 avril 2019 inclus. 
Cette implantation sur le domaine public communal nécessite l’institution d’un tarif pour la 
durée d’occupation autorisée. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention et de 
créer un tarif de 1 700 € pour l’occupation de la Plaine du 14 juillet par le Cirque Sébastien 
Zavatta, pour la période précitée. 
Après en avoir délibéré, à la majorité des votants, avec l’opposition du Groupe Faire 
Front pour Franconville, le Conseil municipal DÉCIDE DE CRÉER un tarif de droit de 
place pour l’occupation de la Plaine du 14 juillet par le Cirque Sébastien Zavatta et 
AUTORISE M. le Maire, ou son représentant légal, à SIGNER la convention relative à 
l’installation du Cirque Sébastien Zavatta sur la Plaine du 14 juillet du 15 avril 2019 au 
28 avril 2019 inclus. 
 

QUESTION N°25 
OBJET : MARCHÉS PUBLICS – PROCÉDURE 18SE65 – MISSIONS DE SURVEILLANCE 
ET DE GARDIENNAGE DES MANIFESTATIONS OU DES LIEUX PUBLICS - 
AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER L’ACCORD-CADRE (M. 
BOULLÉ). 
L’accord-cadre N°18SE65, relatif aux missions de surveillance et de gardiennage des 
manifestations ou des lieux publics, est passé avec un maximum annuel de 150 000,00 € HT 
en application des articles 78 et 80 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016. Il donnera lieu à 
l'émission de bons de commande. La Commission d'appel d'offres a proposé d'attribuer 
l’accord-cadre à la Société « SGE SÉCURITÉ » pour un montant maximum annuel de 
150 000,00 € HT. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal AUTORISE  
M. le Maire, à signer l’accord-cadre (et ses pièces afférentes dont le contrat de 
maintenance) avec la société SGE SÉCURITÉ. 
 

QUESTION N°26 
OBJET : MARCHÉS PUBLICS – PROCÉDURE 18BA57 – MAINTENANCE ET 
ENTRETIEN DES SYSTÈMES DE VENTILATION ET DES ÉQUIPEMENTS 
FRIGORIFIQUES –AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER LES 
ACCORDS-CADRES – 2 LOTS (M. BOULLÉ). 
Les accords-cadres N°18BA57, relatifs à la maintenance et l’entretien des systèmes de 
ventilation et des équipements frigorifiques, sont repartis en 2 lots. 
La Commission d'appel d'offres s'est réunie le 18 mars 2019 en vue de se prononcer sur le 
jugement des offres.  
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La Commission d'appel d'offres a décidé d'attribuer l’accord-cadre :  
Pour le lot n° 1 - la Société BRUNIER (sise 34, rue Maurice de Broglie – 93600 AULNAY-
SOUS-BOIS) pour un montant maximum annuel de 30 000,000 € HT, et un montant global et 
forfaitaire de 23 846,40 € TTC. 
Pour le lot n° 2 - la Société IDEX ENERGIES (sise 72, aveneu Jean Baptiste Clément – 92513 
BOULOGNE BILLANCOURT Cedex)  pour un montant maximum annuel de 40 000,000 € HT, 
et un montant global et forfaitaire de 10 263,89 € TTC. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal AUTORISE  
M. le Maire, à signer les accords-cadres (et les pièces afférentes dont le contrat de 
maintenance) avec la société BRUNIER pour le lot n°1 et la société IDEX ENERGIES 
pour le lot n° 2. 

QUESTION N°27 
DÉCISIONS PRISES PAR M. LE MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU 
CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (du 11/01/2019 au 04/03/2019) 
Le Conseil municipal prend acte que les décisions prises par Monsieur le Maire en 
application des articles L.2122-22 ont été portées à la connaissance des membres : (19-005 
à 19-067) 
19-005 : Marché 18CBA91- Lettre de consultation – Mission de maitrise d’œuvre pour la 
démolition immobilier « La Poste » 24 600€ HT soit 29 520€ TTC). 
19-006 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations – Le Cabinet 
Nexity Franconville le 03 Avril 2019 (125€). 
19-007 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations – Actipole Gestion 
Cergy le 04 Juin 2019 (125€). 
19-008 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations – Cabinet Betti 
Sannois le 05 Juin 2019 (125€). 
19-009 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations – Actipole Gestion 
Cergy le 12 Juin 2019 (125€). 
19-010 : En cours de signature 
19-011 : Abrogation de la décision n° 18-441 du 21 décembre 2018 – Convention de mise à 
disposition de la Maison des Associations – Cabinet Loiselet & Daigremont Franconville le 
13 Février 2019 (125€). 
19-012 : CM du 07 Février 2019 
19-013 : CM du 07 Février 2019 
19-014 : CM du 07 Février 2019 
19-015 : CM du 07 Février 2019 
19-016 : Non attribué 
19-017 : CM du 07 Février 2019 
19-018 : Marché subséquent 18JE75 – Accord cadre 16JE63 – Organisation de séjours été 
pour enfants et adolescents de 11 à 17 ans en juillet et août 2019 (montant maximum de 
65 000€ HT). 
19-019 : Marché portant sur l’organisation d’une formation professionnelle conclu avec 
l’organisme prestataire Performances médicales (220€ TT). 
19-020 : Marché portant sur l’organisation d’une formation professionnelle conclu avec 
l’organisme prestataire Musica Temporalia (180€ TTC). 
19-021 : Non attribué 
19-022 : Contrat de prestation dans le cadre du réseau d’écoute, aide et accompagnement 
aux parents R.E.A.A.P. (750€ Nets). 
19-023 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / salle A – Cabinet 
LOISELET & DAIGREMONT – Mardi 21 mai 2019 (125€). 
19-024 : Convention avec l’association l’@DN des Petits Génies dans le cadre du plan 
mercredi numérique – Découverte du Logiciel LEG 3D (Thème de la ville). 
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19-025 : Contrat relatif à la mise en place d’actions de sensibilisation accessoires au 
spectacle « TOUT NEUF ! » dans le cadre de la saison 2018-2019 de l’espace St Exupéry 
(1 219,15€ TTC). 
19-026 : Convention de mise à disposition temporaire et exceptionnelle de la salle N° 1 du 
Centre de Sports et de Loisirs au Cabinet KER GESTION (125€). 
19-027 : Signature d’une convention avec l’IFAC Val d’Oise – année 2019 (3 500€). 
19-028 : Signature d’un contrat avec la société SVP abonnement aux services d’information, 
d’aide à la décision, à la rédaction et au service de veille juridique (885€ HT soit 1 062€ 
TTC). 
19-029 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / salle A – Cabinet 
FONCIA LACOMBE VAUCELLES – Mardi 26 mars 2019 (125€). 
19-030 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / salle A – Cabinet 
Loiselet & Daigremont – Franconville le 18 Juin 2019 (125€). 
19-031 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / salle A – Cabinet 
LOISELET & DAIGREMONT – Mardi 2 juillet 2019 (125€). 
19-032 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / salle A – Cabinet 
Foncia Lacombe Vaucelles – Taverny le 03 Juillet 2019 (125€). 
19-033 : Convention de mise à disposition de l’Espace Saint Exupéry – Nexity Franconville 
le 15 Mai 2019 (376€). 
19-034 : Convention de mise à disposition du Centre Socioculturel de l’Epine Guyon / Foyer 
– Cabinet FONCIA LACOMBE VAUCELLES – Mercredi 22 mai 2019 (205€). 
19-035 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / salle A – Cabinet 
LOISELET & DAIGREMONT – Mercredi 26 juin 2019 (125€). 
19-036 : Marché N° 19CQU94 (lettre de consultation) Prestation de Traiteur – Réception du 
19 mars 2019 (10 000€ HT). 
19-037 : Accord cadre N°18VO55 – Maintenance et entretien des points d’eau d’incendie 
(15 000€ HT soit 15 600€ TTC). 
19-038 : Contrat de cession relatif au spectacle – FULL HD – Dans le cadre de la Fête du 
Numérique 2019 (4 000€ Net). 
19-039 : Marché subséquent n° 18BA78 – Mission de contrôle technique pour la séparation 
de l’ensemble immobilier La Poste – Démolition du bâtiment « Centre de tri » et construction 
du mur séparatif – Accord cadre 15BA002/1 (3 720€ HT soit 4 464€ TTC). 
19-040 : En cours de signature 
19-041 : Accord cadre n° 18VO54 – Travaux de voirie et réseaux divers – Déclaration sans 
suite. 
19-042 : Avenant au contrat de cession relatif au spectacle – PABLO SI, PABLO LA – Dans 
le cadre de la saison 2018-2019 de l’Espace Saint Exupéry (37,40€ TTC). 
19-043 : Contrat de cession relatif au spectacle – JAMAIS JAMAIS ! – Dans le cadre de la 
saison 2018-2019 de l’Espace Saint Exupéry (7 924,50€ nets et 649,70 nets). 
19-044 : Marché subséquent n° 18BA79 – Mission de coordination en matière de sécurité et 
de protection de la santé – Démolition du bâtiment »Centre de Tri » et construction du mur 
séparatif – Accord cadre 15BA002/2 (1 140€ HT soit 1 368€ TTC). 
19-045 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et l’Association « IFAC 
95 » (6 175€ nets). 
19-046 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et l’Association « IFAC 
95 » (3 450€ nets). 
19-047 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et la société «PICMOICI & 
COUMOICA » 11 230€ ». 
19-048 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et Monsieur Jean-Yves 
VILANOVA, Ecrivain Public (22 356€ nets). 
19-049 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et Madame Espérances 
Fontes, Psychologue (6 300€ nets). 
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19-050 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et l’Association 
« Sauvegarde du Val d’Oise » (10 207,11€ nets). 
19-051 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et l’Association « CLE » 
Compter, Lire, Ecrire (2 900 nets). 
19-052 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et l’Association 
« ESSIVAM » (11080€ nets). 
19-053 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et l’Association 
« ESSIVAM » (11 350€ nets). 
19-054 : Portant sur une convention entre la Ville de Franconville et la Société « CAN-DO 
ENGLISH » (2 508€ nets). 
19-055 : Passation d’une convention pour définir les modalités d’intervention de la 
psychologue au sein des structures petite enfance (24 320€ TTC). 
19-056 : Non attribué 
19-057 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / salle A – 
CABINET BETTI-Sannois – Mardi 25 juin 2019 (125€). 
19-058 : Convention de mise à disposition du Centre Socioculturel de l’Epine Guyon / foyer – 
CABINET NEXITY-Franconville – Lundi 15 avril 2019 (42€). 
19-059 : En cours de signature 
19-060 : Portant reprise dans les cimetières de Franconville des concessions espérées 
depuis deux années révolues après l’expiration de la période pour laquelle le terrain a été 
concédé. 
19-061 : Marché n° 19IN03 – Mise en conformité RGPD (24 180€ HT soit 29 016€ TTC). 
19-062 : En cours de signature 
19-063 : ACCORD-CADRE N°18AM56 – Prestations de formations professionnelles – LOT 1 
formations caces initiales et recyclages (annuel de 20 000€ et 10 000€ et 5 000€ HT). 
19-064 : ACCORD-CADRE N°18AM56 – Prestations de formations professionnelles – LOT 2 
formations travaux en hauteur initiales et recyclages (annuel 8 000€ et 8 000€ et 5 000€ HT). 
19-065 : ACCORD-CADRE N°18AM56 – Prestations de formations professionnelles – LOT 4 
formations PRAP INITIALES (4 000€ HT). 
19-066 : ACCORD-CADRE N°18AM56 – Prestations de formations professionnelles – LOTS 
3 Formations habilitations électriques initiales et recyclages déclaration sans suite. 
19-067 : Marché N°18BZA71 – Extension et réhabilitation de la maternelle du groupe 
scolaire Jules Ferry – LOT N°1 désamiantage (52 641,75€ HT soit 63 170,10€ TTC). 
 

QUESTION DIVERSE 1 
OBJET : SERVICE POPULATION – CIMETIÈRES COMMUNAUX – MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR – AVENANT N°1 (Mme MONTALTI). 
Les articles 72 et 102 du Règlement Intérieur des Cimetières de la commune doivent faire 
l’objet d’une modification afin d’y intégrer le respect de dimensions standard relatives à la pose 
de semelles pour les monuments et pour l’alignement des sépultures.  
En effet, la pose d’une semelle pour les monuments érigés n’était pas évoquée dans le 
Règlement Intérieur. Cependant, la majorité des familles fait le choix d’ériger un monument 
pour les sépultures de ses proches, ce qui nécessite la pose d’une semelle.  
Afin que l’alignement des sépultures soit respecté, il est nécessaire de préciser les dimensions 
standards applicables dans les cimetières de la commune. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal ADOPTE 
l’avenant n°1 du Règlement Intérieur des Cimetières modifiant la rédaction des articles 
72 et 102, et d'autoriser M. le Maire ou son représentant légal  à le faire appliquer. 
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QUESTION DIVERSE 2 
OBJET : ASSEMBLÉES –   PARTICIPATION À LA CONCERTATION PRÉALABLE SUR 
LA CONSTRUCTION DU TERMINAL T4 AU SEIN DE LA PLATE-FORME 
AÉROPORTUAIRE ROISSY - CHARLES DE GAULLE - MOTION CONTRE LA 
CONSTRUCTION DE CE QUATRIÈME TERMINAL (M. DELATTRE). 
La concertation préalable sur le projet du nouveau terminal T4 sur la plate-forme aéroportuaire 
Roissy-Charles De Gaulle a débuté le 12 février 2019 et s’achèvera le 12 mai prochain. Le 
dossier de concertation préalable a été réalisé sous la maîtrise d’ouvrage d’Aéroport De Paris. 
La CNDP (Commission Nationale du Débat Public) a établi et rendu publique une lettre de 
mission le 18 juillet 2018 pour préciser les objectifs de la concertation préalable et désigner 
quatre garants chargés de veiller au bon déroulement de la concertation. 
La communauté d’agglomération Val Parisis exige de longue date des pouvoirs publics, et 
spécialement d’ADP et de la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) : 
- La suppression totale des avions bruyants dès 22 h00 et jusqu’à 6h00, 
- La généralisation des trajectoires de moindre nuisance et en particulier les décollages en 
seuils de piste 
- La généralisation dans les meilleurs délais de la descente continue en cœur de nuit. 
Ces revendications légitimes, déjà mises en œuvre par un grand nombre des plus grands 
aéroports européens, se heurtent pourtant à un silence total et une absence de toute réponse 
positive de la part des pouvoirs publics. Cette situation est inacceptable. 
Est tout aussi inacceptable le projet de privatisation des Aéroports de Paris à l’heure du 
lancement d’un projet d’aérogare doublant les capacités d’accueil de Roissy, donc à terme, 
doublant au minimum ses recettes ! 
Dans le clair-obscur d’un tel projet, comment peut-on évaluer sérieusement le prix d’un tel actif 
en recomposition ; il ne faut pas être un grand économiste pour imaginer que les résultats 
actuels d’Aéroports De Paris, déjà très améliorables de par un management inadapté, et 
alourdis par l’omniprésence des grands Corps de l’Etat, seront doublés et même triplés les 
prochaines années. 
Les résultats des sociétés d’autoroutes devraient plutôt inciter l’Etat à garder et préserver des 
infrastructures d’intérêt général au surplus très rentables. L’intérêt général n’est pas la 
préoccupation majeure d’une société purement commerciale, aussi, que deviendront les 
engagements issus de concertation aujourd’hui sous la maîtrise d’ouvrage Aéroports de Paris, 
devenu demain, filiale « Aéroports de Shangaï » par exemple ! 
En conséquence de l’ensemble des arguments précités, la Ville manifeste par cette motion son 
opposition ferme et résolue, dans les conditions et le contexte actuels, au projet du Terminal 
T4 et à la privatisation du groupe Aéroports De Paris. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal ADOPTE la 
motion tel qu’exposée ci-dessus, EMET un avis défavorable, dans les conditions et le 
contexte actuels, au projet de construction d’un quatrième Terminal aéroportuaire par 
ADP à Roissy-Charles de Gaulle, MANIFESTE son opposition à la privatisation du 
groupe Aéroports De Paris et RENOUVELLE fermement ses exigences en termes de 
fonctionnement de la plate-forme aéroportuaire actuelle et par voie de conséquence, 
d’améliorer la qualité et la durée de vie des habitants de Val Parisis 
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QUESTIONS DIVERSES 
 
Vœu du Groupe « Faire Front pour Franconville » sur l’interdiction des animaux 
sauvages dans les cirques et l’installation sur la commune de Franconville. 
M. USTASE indique que les élus du Rassemblement National voteront dorénavant contre 
l'installation à Franconville de cirques possédant des animaux sauvages, et souhaitent 
que l'ensemble du Conseil Municipal adopte cette position.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h03. 
 

Fait à Franconville, le 28 mars 2019.                                                                                                    
                                                                                                                  
                                                                                                                        Le Maire             

 
 
                                                                                                                                                                                     
Xavier MELKI 


